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RÊPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

BIII'ellU du Cabine t

A...-êté n? 20-CAB-368
portant agr ément dc M a damc M anon Fouque

en qua lité d 'ass istant tem po rai re de po lice mn nicipale

Le Préfct dc la Vendéc
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier dc l'Ordre Nationa l du Mér itc

Vn le code général des collectivités terri toriales ;

Vu Ic code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L51 1-2 et L5 11 -3 ;

Vu l'arrêté préfcetoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d' agrément présent ée par le maire de la commune de Noirmoutier en L' Île,
en faveur de Madame Manon Fouque, née le 24 avril 2000 à Avallon (89) ;

Sur propos ition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cab inet du Préfet de la Vendée ;

A R RE TE

Article 1" : Madame Manon Fouque, née le 24 avril 2020 à Avallon (89), est agréée cn
qualité d'assistant temporaire de police municipale, à compter du 19 mars 2020 pour une
durée ind éterm in ée, en fonct ion des besoins de la collectivité au regard de la situation
sanitaire liée au Covid- 19.

Ar ticle 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État
dans les conditions prévues par l'article L511-2 du code de la sécurité intérieure.

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargée
de l' exécution du présent arrêt é dont copie sera adressée au maire de la commune concernée
pour noti fication à l' intéressé.

Fait à La Roche sur Yon, le

Carine ROU SSEL
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Ar rê té n? 20-CA B-369
a uto r isa nt la cré ation ct l'u tili sation

d 'une plate-fo rme permanente pour ult ral égers motoris és (ULM)
sur la comm uue de Saint Philb ert de Bouaine (85660)

Le Préfet de la Vendée
C hevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre Na tional du M ér rtc

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles Ro 132- l , R132-2 et D132-8 ;

Vu le code des douanes ;

Vu l'arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers
motorisés, ou ULM, peuvent atterrir et décoller ai lleurs que sur un aérodrome ;

Vu l'arrêté du 24 février 2012 relatif au bruit émis par les aéronefs ultralégers motorisés ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale;

Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégcrs mo torisés ;

Vu le règlement d 'exécution (UE) n° 923/20 12 de la Commission du 26 septembre 20 12
établissant les règles de l'ail' communes et des disposi tions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d 'exécution (UE)
nOI035/20 11, ainsi que les règlements (CE) n01265/2007, (CE) nOl794 12006, (CE)
n0730/2006, (CE) nOl03312006 et (UE) n025512010 ;

Vu l'arrêté du I l décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n" 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courrier reçu le 4 décembre 2019, complétée par courrier reçu le
4 février 2020, présentée par Monsieur Guillaume Josnin, domicilié au lieu-dit « Bel Air » ­
85660 Saint Philbert de Bouaine, sollicitant l' autorisation de création et d 'utilisation d 'une
plate-forme pour ultralégers motorisés (ULM), au lieu-dit « Bel-Air », commune de
Saint Philbert de Bouaine (85660) ;

Vu l'avis du Délégué Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile
Ouest;

Vu l'avis du Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la Zone Ouest à Rennes;

Vu l'avis du Sous-Directeur Régional de la Circulation Aérienne Mi litaire Nord ;

Vu l'avis du Directeur Régional des Douanes et Droits Indirects ;

Vu l'avis du Maire de la commune de Saint Philbert de Bouaine ;
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Annexe 1: guide méthodologique à l'usage des préfets et des maires pour
prendre un arrêté dérogatoi re d'ouverture des marchés couverts ou non

Les préfets pourront recueillir utilement l'avis des maires sur l'opportunité de maintenir ouvert un
marché. Les élus devront ainsi faire état du besoin avéré d 'approvisionnement et des mesures destinées à
garantir la protection sanitaire des commerçants et des clients.

1- Préparation en amont du principe d'organisation du march é

• étendre l' implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;
• organiser et étendre éventuellement les horaires afin d 'éviter les pics de fréquentation ;
• limiter la fréquentation du marché à un membre par foyer;
• réaliser une vérification de la suspension de l'activité de certains commerçants (vente de

produits n 'entrant pas dans la liste des dérogations de l' arrêté N" SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets; écharpes, couteaux par exemple) . Seuls les étals alimentaires sont
autorisés;

• prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.

Les mesures d' information de la popula tion devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géogr aphiqne du ma rché

• positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) - ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

• réguler l' entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d 'espacement
au minimum d'un mètre entre les clients;

• obliger les clients à réaliser une friction hydroak oolique des mains à l' entrée et à la sortie du
marché;

• définir un sens de circulation unique obligatoire à l' intérieur du marché ;
• envisager l'ouverture d'un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en

quinconce dans une même allée ;
• installer des barrières Vauban perpendiculaires à l' étal et aux deux extrémités de chaque étal pour

matérialiser les cheminements d'accès. Alternative possible avec caisses à fruit et ruhalise ;
• positionner des lignes de barrières de part et d'autre de l'allée centrale de cheminement pour éviter

que les clients n'accèdent aux denrées ;
• matérialiser au sol, devant chaque étal, des distances d'un mètre à respecter entre chaque client.

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées

• seul le commerçant doit servir les clients à l' aide d 'ustensiles et pinces à usage multiple dédiées ­
interdiction pour le client de toucher les produits :
o favoriser les paiements sans contact et désinfecter régulièrement les claviers de paiement

(nettoyage du terminal de paiement après chaque utilisation), les caisses et les plans de travail ;
o insta ller des protections en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour J'ensemble des

denrées;
o les commerçants doivent respecter les mesures d 'hygiène suivantes :

• ne pas venir travaille r s' ils sont symptomatiques ;
• se désinfecter régulièrement les mains en réal isant une friction hydroak oolique ;
• porter un masque et des gants s' ils vendent des denrées alimentaires fraîches directement

consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromages, poulets . . .) ;
• afficher et veiller au respect des consignes par les salariés ;
• si possible, dédier un salarié à l ' encaissement (sans contact avec les produits alim entaires) ;
• se désinfecter les mains systématiquement après avoir mani pulé de l' argent,
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RÉPUBUQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAH- '2,:1 A
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimen taire de L'Epine

Le préfet de la Vendée,
cheva lier de la Légion d'honneur,

offic ier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article 1. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l'épidémie de covid- 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services dc l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondial e de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19;

Vu le décret n02020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis du maire de la commune de L'Epine ;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid -19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couvert s ou non et quel qu'en soit l' objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certa ins marchés alimentai res;

Considérant que le marché de L'Epine répond à un besoin d'approvisionnement de la population ;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d 'u rgence sanitaire, sous
réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d' une part, à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », définies au niveau
national ct, d 'autre part, l' interdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personne s ;

ARRJ1TE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- ':) '=i- <-
port ant autorisation dérogatoire d'ouvert ure du marché alimentaire de La Guér inière

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d 'honneur,

offic ier de l'Ordre national du mérite ,

Vu le code de la santé publique, nota mment son art icle L. 3 131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l' État dans les régio ns et départements ;

Vu le décret du 12juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' éme rgence du COVID-19 ;

Vu le décret n0202 0-293 du 23 mars 2020 prescrivant les me sures généra les nécessaires pour faire
face à l'épidémie de cov id-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis du maire de la commune de La Guérinière ;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemb le du territoire nat ional par l' arti cle 4 de la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à ['épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au 1II
de l' article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article L. 3 131- 15 du code de la santé publique, interd it j usqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l 'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alime ntaires;

Considérant que le march é de La Guérinière répond à un besoin d 'approvisionnement de la
popu lation ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'unc organisation et de contrôles de nature, d'une part ,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation soc iale, dites « barrières », défini es
au niveau nationa l et, d'autre pmi, l' interdiction de rassembleme nt simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PR ÉFECTURE
CA BINET DU PRÉ FET

ARRETE N°20-CAB- 3 =t '3
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Barbâtre

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfe ts, à l' organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19;

Vu le décret n02020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis du maire de la commune de Barbâtre ;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l' art icle 4 de la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d' urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu' afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3 /3 1-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, lc
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Barbâtre répond à un besoin d' approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être mainten ue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d' une part,
à garantir le respect dcs mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », définies
au niveau national et, d' autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;

29 rue Delille - 85922 l.a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 367085 - Télécopie: 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.veudee.gouv.tr




	sommaire 2020 N°63
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01aArrêté agrément ATPM Manon Fouque - 30 04 2020
	02aArrêté plate-forme ULM Saint Philbert de Bouaine - 30 04 2020
	03 Annexes
	04a AP dérogation marché L'Epine
	05 AP dérogation marché La Guérinière
	06 AP dérogation marché Barbâtre



